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> ED Heg? 
Revue Polilique. 

Lo Moniteur duw soir annongait avant-hier à Paris quc dos 
lettres particulières, arrivées de Turin, mandent que le roi 
Charles-Albert so met en mesure d'agir promptement et vigou- 
Feusement dans le eas où la médiation et les nóégociations en- 
‘ameées n'aboutiraient pas a un rosultat favorable, ct n'amène- 
Faient pas uae solution prompteet bien vue du peuple italien. 
Charles- Albert travaille avec la plas grande activité à la réor- 
ganisation de son armée, tant pour le matóricl que pour le per- 
sonnel de l'adintnistration. 

A cette nouvelle nous ajouterons que depuis quelque temps 
les journaux ont annoneé que le roi Charles-Albert a appeló 
auprès de lui, pour lui confier un commandement dans son ar- 
‘méc, le gènèral polvnais Serzyneky qui, comme on sait, habitait 
Bruxelles. 

Si les nouvelle qui précédent ont de l'importance,eelle qui suit 
ade la gravité. C'est celle que nous avons reproduite hier sur la 
foi d'une correspondance de Paris, adressóe à | Endépendanco 
belge ; mais nous avons plusieurs remarques à faire, Elle était 
‘Arrivée à Paris depuis plus de vingt quatre heures, et cependant 
olle n'avait pastranspirt à la bourse. Nous ne la vorons pas 
figurera ujourd'hui dans plusieurs journaus. Le Constitutionnel, 
le Journal des Débats, le National gardent le silence. La Presse 
he s'explique qu'avee une timidité excessive. Fille dit: 

‚On se eommuniquait hier soie, dans quelques salons diplomatiqnes ha- 
bituellement bien informés,une nouvelle très-grave que nousne garantissons 
Pas pour notre part, et que nous publions avee le désir el Paspérance de la 
Votr rectifiëe dans le Moniteur. IH s'agirait tout simplement du rejet nette- 
tnent formulé par le cabinet autrichien de la médiation frangaise en Malie. 

‚Sila nouvelle est exacte, elle ne peut s'expligaer que d'une scule ma- 
Nière. U faudrait admettre que lord Palmerston et M. Bastide n’eussent pas 
accepté les bases présentées par Autriche, et donut nous avons récemment 
donné un apergu, et que PAutriche alors eût rompu les négoctations, 

Mais nous nous plaisons à douter encore, ct nous espérons trouver un 
démenti clans le Moniteur de demain. 

Si cette nouvelle se confirmait, — quant à présent, comme 
Wous le fatsions observer hier, nous la eroyons prêmaturèe — 
elle aurait de la gravité , parce que le général Cavaignae a dit 
tout récemment à la tribune quesi l'on ponvait eroire que |’ Au- 
triche eut la prétention de maintenir en Italie les droits qu'elle 
tent de 1815, il n’yaurait pas lien à médiation. S'il n'ya pas 
lienà médiation, qu’adviendra-t-il P 

Le bruit du rejet dela mdiation frangaise par le cabinct 
autrichien paraît tuutefois avoir trouvé ertance dans l'Assem- 
blée nationale. Le général Cavaignac, interrogé par les diplo- 
Mates êtrangers et par plusieurs représentants, a déctaró que 
le gonvernement autrichien ne lui avait fait ancune conuaani- 
Cation sermmblable. 

S'il faut en eroire nme correspondance qui dit puiser scs ren- 
Seignements aux meilleures sonrees, tel serait aujourd'hui etat 
rêel des nêgociations: Des deux eôtésl'on ne se presse pas de 
tonelure. L' Autriche, maîtresse de la Lombardie, lêve des con- 

tributious de guerre, répare les places fortes, réorganise et ren- 

Ofce gon armec ; elle a done intérêt à temporiser. 

e gouvernement frangais veut la paix, il la veut à tout prix, 
Darce que la guerre ferait immédiatement passer le pouvoir anx 
Mains du parti bonapartiste ou de la Montagne ; il lui convient 

€ laisser la parole aux faits accomplis. La paix qu'il n'accepte- 

Fait pas lui sera ainsi commandéèe par les événements. 

E En ce moment, rien n'est arrêté entre lestrois gouvernements: 
Ni la base des négociations, ni le lieu où elles se tiendront, ni la 
forme. Si-Y'on parvient à s'entendre, on aura à decider sì les 
négociations prendront, comme celles de Vörone, Ia forme d'un 
tongrês, on comme celles de Londres, aprèstes événements de 
Juillet, la forme d'une simple eonfórence. Enfin, il restera à dó- 
terminer dans quelle ville se rbuniront les plònipotentiaires ; 

Eneveau Bâle ont de grandes chances comme étant des villes 
heutres. Mais [’ Autriche dósire Insprück. 

5 Autriche n'a pas laissé entrevoir encore son ultimatum ; 
mais les projets qu'elle a formés pour la Lomkardie, et que la 

USSIC appuiera de toute son influence, sont en quelque sorte 
Publies, Tout le monde sait que le cabinct de Vienne pré- 
tend garder, sans aueune distractiun, les possessions que lui 
Avalent adjugées, en Italic, les traitós de 1815. Pour faire ac- 
Copter cet état de choses, \' Autriche accorderait aux Lombards 
les mstitutions reprósentatives et une administration séparée. 
Toute la diflieutté consiste à savoir, dans ee système, si la Lom- 

ardie sera OCCHpée par une armée allemande, ou si elle se 
Sardera, se dófendra par une armée nationate. C'est vraisem- 
blablemnent là-dessus qe portera V'effort des négociations, 

Mais qu'adviendra-t-il, si un coup de tête du roi de Sardaigne 
Précipite ou change le gouvernement? 
de ee Ei de ee que nous venons do dire au sujet dosintentions 
ran utriche relativement à la Lombardie, vient le manifeste 
ES vk adresse aux provinces lombardo-vónitiennes dont no- 
tânce ge de Vienne nous ed avjourd hui connais- 
nk de doeument gontjentede substance ammistie complète 

"cmpere ce qui s cat passe an erleurement dans ces provinces. 

Ur promet aux Lombards des institutions qni non scu- 
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rétabli dans les provinces tombardo-venitiennes, des repré- 
sentants à êlire librement par les hubitants seront appelós 
à voter la constitgggon alienng. 

Comme on NN ce manifeste ne laisse aveun doute sur Ies 
veritables intentións de |’ Autriche au sujet des provinces Lomn- 
bando-vénitiennes,et il est plus que probable que c'est ea mani- 
feste, connu à Paris avant-hier, quia donne heu au bruit dont 
les correspondanee de Paris se sont fait 1 ccho. 

Lorsque la Presse annonea, d'après nne eonmwiication quì 
lui avait été faite, que W'armistice eoncht entre Radetzky ct 
Charles-Albert, avait Ct prerogà provisoirement d'abord 
jusqu'au 29 septembre, porr Être ensuite continu de huit jours 
eu huit jours, nous avons oxprimò qmelque doute à eet égard, 
nous fandant ser la publieatien officiefle faite à Milan, qui 
annoncait que Varmistice avait été proiongé pour tronte 
jours. De son côté, la Presse s'en réferaità ce qui avait étà 
dit par la Gazette pitmontaise, journal olieiel du gou- 
vernement sarde. Voiei maintenant que la Gazette officiella 
de iilan dóclare que la Gazette pidmontaise en a impost à ses 
leeteurs, et assure qu'à la requête du ministre frangais, à laquelte 
auraient eonsentì Charles-Albert et le feld-maréchal Radetzky, 
Vartaistiee aurait éló prolongé de trente jours, c'est-à-dire jus- 
qu'aun 22 oetobre. 

Encore aujourd'hui les nouvelles ie nous recerons de la 

Hongrie sont contradictoires, Suivant la Gazette wniverselle 
autrichienne, les ongrois auraient remporte une victoire sur 
les Croates près de Belenere, et Je ban de Croatie aurzit 
battu en retraite. Une correspondance de Vienne annonce que 
eette défmite est loin d'être aussi anportante que veut le faire 
ervire cette feuille, et elle ajoutoqae dana l'aprés-mtidi on a 
reu la nouvelle que Jellachich avait avec Vuile droite de son 
armúe exécutó ure manconvre habile, et était entrú à Ofen. 
Gependant, ni le nyinistre de la guerre autrichien ni celui de 
Hongrie n'en a requ la nouvelle; quoi qu'il en soit, on ne doute 
nullement du sueeès des armies du ban de Croatie. 

Une autro corrospondance de Vienne mande que Kossuth a 
pris/la (nite et qu'on attond une autre proelamation de |'empe- 

reur adresse aux Hongrois. Nuus eroyons que cette nouvelle 
mérite confirmation. Cependant la Gazette naticnale contient 
une nouvelle de Pesth, qui annonce qu après Vassassinat du 
comte Lamberg, le baron Bay serait parvenu à s'assurer d'un 

dötaehemont de troupes avec lequel il serait entré lo 29 sep- 
tembre,à 11 heures du matin,à Pesth,aurait renversó le gouver- 

nement provisoiro ot mis Kossuth en état d'acensation. 

Depuis avant-hier, la discussion surl'éleetion du prôsident 

de la républiqne frangaise ost coMMenede an sein de |’ Assen- 

blée nationale. C'est la question Îa plus importante du moment 

et Îa plus décisive. Les uns disent : si on enlève V'élection du 
président au suflrage universel, nous chaserons les représen- 

tants conpabies de ee coup d'k'at, Les autres répondent: si on 

laisse f'éleetion du prèsident au suffrage universel, vous entcor- 

rez la république, vous faites renaître Fempire. Quclle alterna- 

tive? Il ya peut-être de Vexageration dans les cramntes qu on 

exprime; mais le fond du tableau est vrai. 

M. Félix Pyat, M. de Toequeville sont les seuls oratcurs qui 

aient été entendus avant-hier, Beauncoup d'orateurs inscrits 

pour parler dans la discussion générale ontfait rayer leurs 


noms, Nous ne serions pas surpris qu'on en vint assez vite an 
vote döfinitif, parce qu'on doit avoir de part et d'autre la cons- 
eienee de la parfaite inutitité des discours qui seront prononcês 
sur cette question. Ge qa'il importerait de savoir, c'est l'atti- 
tude du gouverneraent. Aucun aete visible na la fait encore pres- 
sentir, On en est réduit anx eonjeetures. Dans cette première 
séance, nì te général Gavaignaec, ni le prince Louis Napoléon 
n'assistaient aux dêbats. Leur absenee tait remarq'iée. 

Dans l'émotion, nous dirions presque dans Feffroi lêgitine 
n'ont excité partout les dêplorables scènes qui ant en Heu à 
V Assemblée nationale, à propos des banquets de Toulouse et de 
Bourges, on ne peut s'empêcher de faire de sricuses rêflexions 
sur les banquets démoeratiques qui se succèdent d'un bout de ta 
France à l'autre. On se demande avec tristesse ceapue peut-vou- 
loir cette minorité dominatriee qu'on nomme la repnblique 
rouge. Quoilà la veille de proeéder à la nomination chu pró- 
sident de la République, c'est encoro par les deéeevantes illu- 
sions du droit au travail, c'est par les souvenirs dósastreux de 93, 
que tout un parti s'ecforee d'agiter le pays et d'égarer la multi- 
tude! Mais alors il n'y a plus pour les gens modérés, c'est-à- 
dire pour la grande majorité du pays, ni sécurité, nì espoir dans 


l'avenir. 
gee Emmenaar te Rn nneen 
SECOADE CHARDRE DES KTATS-GENERAUX EN KOMBRE DOUBLIS. 


Séance du 5 octobre. 





L'ordre du jour est la discussion da projet IÌ (due Kot). 

M. can Daim tan Noordeloos déclare qu'il votera contre le 
projet. Il aurait desiré la suppression da conseil d'Etat ; il re- 
garde cette institution comme unc charge inutile ; il voit même 
quelqur danger dans son maintien et eraint que pour l'avenir 
il n'en résulte quelque conflit. La suppression du conseil d'Etat 
aurait allégó les charges publiques d'une somme annucllode 60 
à 60 mille florins. 

MH. Nepteu se voit contraint de refuser son snffrage au pré- 
sent projet de loi: L, parce qu'il y est stipulé que l'avance- 
ment, la démission et la mise à la retraite des ofliciers de terre 
et de mer seront réglés par la loi. Il pense que la démission 
des officiers ne peut être svumise, sans danger pour l'Etat, 
à ateune mesure restrictive; 2. parce qee le hoi devrait avoir 
anssi le droit de dissoudre la Première Chambre. A son avis, 
cette institution ne saurait être une garantie pour la Couronne, 
da moment qu'elle ne iauit pas du droit &'inittative on d'amen- 
dement. 
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RUREAU DE LA REDACTEON 
aba layo, Spui, ue 75. 
RUIEAU POUR L'A BONNENENT ET LES 
ANNONLEN) 

Chez MN. van Woetten, libraire, Spe 
et ches les IEGritiers Hoorns, it - 
braives, Lunge l'ooten, à La Uayr. 

Les tettres et paqnets doivent éir: 
snvaycs à ledireetian Aruna de por? 


__M. d' Aklaing van Giessenburg döreloppe ‘ses objections 
d'abord contro les dispositions relatives aux colonies qu'il juge 
complótement insuflisantes, et ensuite contre la Première Chas:- 
brequi ne peut être dissoute, 

HM, Mienhuis ne saurait approuver le projet EL. IL y trouve en- 
core qege le principe wonarchique est saerifió à l'ólement dò- 

moeratiqne, Tout le système de la neuvelle Loi-Fondamentate 

‚nestadtre, selon ['honorable membre, que la transinission de 

potvoir royal à la sonverainetó du penple, exprimée par les 

eolléges électoraux ou pour mieux dire exercòc parceux qui les 
| dirigent, 

'_M. Sloet tot Oldhuys fait remarquer, an sujet de l'art. 38 du 

projet de loi en discussion, que dans les dernières annóes on a 

beaucorp parló de l'autoeratie du gouvernement colonial ct 

qua cet Ggard plusicurs accusations ont été dirigées cuatrc 

Vancien ministra des colonies, ministre dont il n’hesitera 

jamais à dóclarer qu'ila rendu d'öminents services au Roi et 

à la patrie ; mais on comprend sans peine que les colonies dai - 

vent être administrées d'après un système invariable partant de 

fa mêtropole, soit que les mesures émanent du ministre ‚ 801 

qu'elles soient la conaéqnence d'une lui. C'est dans ee sens que 

idée d'autocratic sera toujours attachóe au ministère des co- 
lonies. 

L'oratenr reconnaiît qu'il y a óvidominent progrès dans la dis- 
position quo les rêglements de l'adininistration gouvernemen- 
tale seront arrêtés par la loi ; mais il trouve que la tendaace de 
tont l'article n'est pas assez déterminéo. Il approuve aussi que 
importante question du systòme monétaire soit róglée par 
la loi, en sortequ'elle ne sera plus abandonnóe à l'arbitraire ou 
à Fincurie d'une seule persunne, d'un gouverneur-général. LL 
| desire que la législation fiscale et comtnercialc et la procèdure 

civile et pônalo svient soumises à la législation de la mé- 
tropole, On eraint que par là l'unitó des principes ne soit rom- 
pue et que des conflits ne s'élévent entre la lögislature et le 
pouvoir suprême du Roi ; mais fl eroit au contraire que de cetto 
| manière l'autorité suprôme du koi sera maintenuedans toute 
sa force. Le mème article preserit aussi que d'antres qnes- 
tions relatives aux colonies seront réglées par la loi , dês que la 
nécessitó on aura étó reconnue. Mais qui doit être convaincu de 
eette nöcessitó? le Roi, le ministere, la reprégentation natio- 
nale? Soit; mats comment faire, quaud cetto nécessitó sera 
seulement reconnue par les populations de Java, souinises at. 
pouvoir nèerlandais, qui,n'ont ou ne peuvent avoir aucun or- 
gano à La llaye? L'histoire nous a malheureusement appris 
qr’ un peuple peut Être opprimé pendant des siècles, sans que 

| du sein de la eivilisation une simple voix s'èlève pour allèger 
ou faire cesser l'oppression. Áprès avoir longnement ot avec 
soin consultó de nombreux ouvragea sur les Indes-Nöerlandai- 
ses ct interrogé des personnes qui avaient véeu do longues an - 
nées dans ces contróes, l'orateur est arrivé à cette conviction 
que le système do la Compagnie des Indes-Orientales pèse de fa 
manière la plus déplorable sur les régences de Préanger et lenr 
population de 700,000 ames. Ll est persuadó que le système op- 
pressif qui y règne encore doit faire place à celui de culture qui 
est aujourd’hui suivi à Java. 

S'oceupant ensuite des Moluques, ML. Sloet tot Oldhuis rap- 
pelle que ces contrées étaient autrefois des républiques puissan- 
tes et que la navigation et le commerce y florissaient. Leurs po- 
pulations regurent autrefois les Ilollandais-à titre d’alliës contre 
les Portugais ; mais nous les avons plus cruellement opprimées 
que les Portugais eux-mêmes. Leur commerce, leur navigation 
et leur culture, tout est détruit ; les villes sont dépenplèes; nous 
les avons forcées d'arracher les arbres à épices qu'ils avaient 

t plantés eux-mÔmes, pour los sonmettre à un système de mono- 
pole. G'est pour eontinuer ce système que ces populations lan - 

guissent cl s'appauvrissent de plus en plus; et_cependant elles 
nous ont regus autrefois avoe confiance et elles ont un bon 
naturel et d' heureux instinets. Mais qn'a produit ce système de 
monopole P Les riches et fertiles Motugues sont devenues une 

charge pour la Néerlande, nous v dépensons annuellement 
des sommes. enormes, et nous devons en nourie les habitants 
avec du riz pour qu'ils ne meurent pas de faim. Ces réflexions 
lui ont fuit désirer avee d'autant plus de raison que la Loi-Fon- 
damentale eút contenu des dispositions qni eussent mis un ter- 
me au monopole, qu'il s'agit icì de tant de besoins matóriels et 
moraux, L'orateur termine son discours en exprimant \'espoir 
que les paroles qu'il vient de pronaneer portent tt ou tard leurs 
fruits. Pour cela ilsuflit qu'elles amènent la conviction dans l'es- 
prit dn digne marin qui est aujourd'hui chargé provisoirement. 
du ministère des colonies: quoiqne pour un temps au pouvoir, il 
pourrait assurer à Java un bienfait qui durerait bien des sieeles. 

M. Van Dam van Isselt aurait dêsirò quo Finstitution 
da eonseil-d'Etat, dont il ne veut pas diseuter ici ['nti- 
lité ou importance, n'cût pas été désignèe dans la Lot- 
Fondamentale comme obligatoire, mais qu'elle cùt òté aban- 
donnóe à la décision de la legislature ordinaire. C'est pour ce 
motif qu'il votera contre le prôsent projet do loi. Il approuve 
hautement la disposition qui preserit quo la nomination, l'avan- 
cement, la démission et la mise à la pension des ofliciers de terre 
et de mer devront être réglés par la loi. Il a assez longtemps 
veeupé sa place dans les rangs de l’armée néerlandaise pour sa- 
voir combien autrefois les oflieciers dépendaient enlièrement 
du caprice de leurs chefs, des rapports seerets, des abus 
de pouvoir, ete. Les ofliciers ont aussi des droits, et M. Van 
Dam se réjouit de voir ces droits reconnns par la constitution. 
Personne ne désire plus que lui qu’il ne soit porté aucune 
atteinte à la prérogative royale; mais ici il n'est nullement 
question d’ une semblable atteinte ; les droits da Roi ne se repo- 
seront pas sur le caprice d'un chef, mais ils seront dêterminêa 

cb'après les preseriptions de la loi. — En terminant son dis- 








‘eaurs, l'orateur croit devoir ajouter un mot à l'occasion de ce 
‚qui avait été dit la veille dans cetteassemblée au sujet du repos 
et du calme qui règnent parrai la population néerlandaise, 
Certes le calmeetle repos dont elle jouit sont un bel ezemple 
qu'elle donne au milieu du mouvement rêvolutionnaire qui 
bouleverse aujourd’hui l'Europe, mais il ne faut pas croire pour 
cela qu'elle soit si placide et si indifférente. Si les délibé- 
rations actnelles de In Chambre étaient sans résultat, si cetto 
assemblée devait encore rester rêunie pendant quelques mois, 
alors il serait à craindre que ceux qui ont intérêt dans les trou- 
bles, ne fissent tous leurs efforts pour les exciter, 

Nous avons déjà annoncé quele projet Il (du Roi) et le 
projet III (des Etats-Générauz) avaient été adoptés dans cette 
séance, le projet Ill àla majorité de 92 voix contre 22, etle 
projet II à la majorité de 100 voix contre 14.) 

kn Ta is Séance du 6 octobre. 

La séance s'ouvre à 10 heures. — L'ordre du jour est la dis- 
cussion du projet IV (des Etats- Provinciaus et des administra- 
tions communales;) en EL 

MM, Cost Jordens et Storm van: 'sGravesande déclarent 
qu'ils voteront pour’ce présent projet de loi, ne voutant fas par 
lear vote négatif s'opposer aux amêliorations qui seront intro- 
duites dans la Loi-Fondamentale. 

M. Albarda dit que pendant les seize annóes qu'il a faät partie 
des Etats de sa province, il a été à même de reconnaître les vices 
qupepresente l'institution actuelle des Etats-provineiaux. Lt 
approuve hautement le principe admis aujourd'hui que le gou- 
verneur ne gunvernera plus, mais sera uniquement un commis- 
saire da Roi. Il # souscrit d'autant plus volontiers que le sys- 
tème contraire n'a que trop longtemps duró et qite dans plus 
d’ une occasion les gouverneurs ont té au delà des pouvoirs que 
la Loi-Fondamentale leur accordait réellement. Malgrô cette 
améiioration qu'il-approuve, il acceptera cependant à regret le 
projet de loi, parce qu'il y voit diverses dispositions qui lui 
semblent ‘défectueuses, et il attendra les explications des minis- 
tres pour décider son vote, 

M. Lotsy fait ressortir toutes les améliorations que présente 
à ses yeux, comparativement à-l'ancien système, la nouvelle 
organisation des adiministrations communales. La loi commau- 
nale preposée eanduira ‘à la siosplification et aux économies 
depuis loágtemps demiándées. 

M. de Man ne saurait revenir sur le vote négatif qu'il a pré- 
cédemmient émis dans la Chambre ordinaire, Il voit dans ce pro- 
jet une tendance générale à miner et détruire à la longue l'é- 
conomie de l'administration pfovinciale, La lecture attentive 
des discours qui ont öté prononcés dans la Chambre ordinaire 
lors de la discussion da présent projet de loi, et surtout ce qu'a 
dit sur ce ebapitre le ministre de l'intérieur, l'ont confirmé 
dans éetteopînidn. Si unênouvelle discussion ne change pas son 
opinion sur ce point, il vötera de riouveau contre le projet. 

M. Nienhuis votera vraisemblablement contre de projet, à 
cauda de l'article 12 qui preserit que les contributions provin- 
ciates doivent être sanctionnêes par la lui. 4 

M. Sloet (de la Gueldre) aurait un grand hombre d'objections 
à lever eontre le projet, mais il ‘a confiance en la législature et 
ilest persuadé qu'elle parviendraà les écarter par de bonnes 
lnis,.Êl a la certitude que lié Röîne fera pas mauvais usage de la 
faealté de suspendré ou d'annuler les arrêtés des‘Etats-Provin- 
ciaux, If n'äpergait dans fé projet de loi aucun désir de centra- 
lisation, a. k 

MM. Vanllaersolte, Lycklama et de Jong anmoncent succes- 


sivemerit que, bien qa'ils aient voté contre le projet dans la: 


Chambre ordinaire, ils lui donneront maintenant leur suffrage. 


Le moment n'est plas d'apporter des changements au projet de 


toi, et l'intérêt public exige impêriensement qu'un gouverne- 
ment stable soit ‘établi le plus promptement possible et que l'on 
s’oteupe de règler les: questions dont la solution.est jugêe im- 
minente, Lerejet du chapitre en discussion n'ässurerait oer- 
tainemrent pas la réalisation du voon qu'ils expriment; 

M.ean Leeuwen persiste dans les observations qu'il a déjà 
developpêes contre le projet. Toutefuis, il n'est pas ennemi du 
pregrès et nerepousse pas une rêvision de la Loi-Fondamentale; 
mais il né;peut âdmettre que l'époque actuelle, an milieu de la 
tourmònte' révolutionnaire qui bouleverse aujourd'hui les Etàts- 

“vóisfns ; soit propre â la révision d’une constitution. 

“Après que-Son:Exe. le ministre de l'intérieur eut dèfendu le 
‚projet, ta Chambre a procédé au vote. 

Nous ávoná déjà annonce que le projet IV avait été adopté 
+ par 100 òix contre 14. - 

Ont voté contre MM. de Man, van Leeuwen, van Panhuys, 
Byleveld (de te Gueldre), Nap, Faber van Riemsdyk, van Nagell, 

Cock, Kien, Hoffman, Nederburgh , d' Ablaing van Giessenburg, 

van Goltstein el Verwey-Mejan. « B : 

Dans la même séance, avons-nous dit hier, le projet (V de la 
justice) a-êté adopté par 112 voix contre 2, et le projet VI, (du 
culte), par 98 voix contre 16. 

Ont voté contre le projet V, MM. Storm et van Lynden. 

Et contre le projet VI, MM. van Naamen, Timmers Verhoe- 
ven, van Leeuwen, Uytwerf Sterling, Byleveld (de la Gueldre), 
‘Byleveld (de la Zálande), van Nagel!, Cock, Hiddema Jongs- 
‘ma, Nedermeyer van Rosenthal, Smit, Egter, Opperdoes Ale- 

wyn, van Goltstéin, van Wessem et D. Hooft. 

Séance du soir du 6 octobre. 

Dans cette séance, commencèe à 8 heuresdu soir, la discus 
sion a eu lieu successtvemnent sur les projets VIT, VIII et IX. 

MM. van Hall, van Dam van Isselt, Faber van Riemsdyk et 
Albarda ant pris la parole sar le projet VI (des finances), quia 

été défendu par les ministres de la justice et des Ínances. 

MM. Caan, Storm, Verwey-Mejan, Sloet tot Oldhuis, Storm 
van 's Gravesande, van Royen (de l'Overyssel) et den Tex, ont 
porté suecessivement la parole an sujet du projet VIII (de la 
defense du pays,) quia été défendu par les ministres de la guerre 
et de lamarine. - 

‘On a ensuite 
staat). ef 

Oat ‚pris la parole: IM. Anerbaet, de Bruyn Kops, Hooft 
(de la Hollande-Méridionate), Lotsy, van Dam van Noordeloos „ 
d"Ablaing van Giessenburg, Sloet (de la Gaeláre), Mees, Cats, 

Wak van Zwartewaal ct Bexman. 

SÖREtc. le ministre de l”intórieur'a défenda le projet. 

Le prójët VIT à òtà adoptò à l'unanimité des suffrages. 

Le projét Vil à été volé à la majorité de 110 voix contre 4. 

Ont voté contfe ce projet MM. Nederburgh, van Goltstein , 
Sloet (de 1'Overyssel) et Hooft (de la Hollande-Septentrionale). 


‘passé à la discussion du projet IX (du Water- 


Le projet IX a été adopté à la majoritè de 100 voix contre 13. 
Ont voté contre: MM. Schooneveld, Nederburgh, d’ Alaing 


van Giessenburg, van Dam van,Noordeloos, van de Wall, Op- | 


perdoes Alwyn, Hooft (de la Hollande meéridionale), de Bruyn 
Kops, van Leeuwen, Anemaet, Mackay, Corver Hooft et le prê- 
sident. 

_ Séance du 7 cctobre 

La séance s'auvre à 10 heures. 

La commission des pétitions fait son rapport, par l'organe de 
M. van Beeck Vollenhoven, sur diverses pêtitions adressóes à la 
Chambre. L' Assemblée approuve les conclusions du rapporteur. 

“L'ordredu jour est la discussion de projet X. 

Ont pris Ja parole MM, van Lynden (de la Gueldre), Mackay, 
Nienhuis, Rykevorsel et van Dam van Isselt. 

LL. EE, les ministres de la justiceet de l'intérieur ont défendu 
les projets, etla Chambre a passé ensuite atpyote sur le projet 
X qui a été adopté à la mujoritó de 108 sen, 

Ont voté contre MM. van Haersolte, Borski, Cock, Neder- 
meyer van Rosenthal et van Goltstein, 

_ Ensuite MM. de Monchy, van Hasselt, Nepveu, van Hall et 
den Tex ont pris la parole dans la discussion sur le projet XI. 

Après que le ministre de la justice eut défendu le projet de 
loi, le Chambre a procédé au voteet le projet a êté adopté par 
109 voix contre 4. 

Ont voté contre MM, de Monchy, Nienhuis, van Nagell et 
Nepveu. Ee 

La discussion est ouverté qur le projet Xllet dernier, : 

Ont pris la parole MM. van Well, Anemaet, Op ten Noort, 
Nepveu, van Hogendorp, d'Ablaing van Giessenburg, Opper- 
does Alewyn, Luyben, Slicher, Kien, Nienhuis, van Harencars- 
pel, Byteveld (de la Gueldre), van Lynden, van Reede van Ouds- 
hoorn et de Leeuwen. 

Après que le ministre de l'intérieur ent défendu le projet 
XII, on a passé au vote et le projet de loi a été adopté à la ma- 
jorité de 92 voix contre 21. 

Ont votécontre MM. Van Nagell, Borski, Cock, d'Áblaing 
van Giessenburg, Nepveu, de Wall, Opperdoes Alewyn, van Ha- 
renscarspel, Kien, van Leeuwen, van Hogendorp, Nienhuis, 
Nap, Verwey-Mejan, Begram van Jaarsveld, van Dam van Noor- 
deloos, van Lynden, Hooft (de la Hollande-Septentrionale), van 


| Reede van Oudshoorn, Op ten Noort et Byleveld (de la Gueldre). 


Après ce vote,la Chambre s'est ensuite formée en comité gé« 
néral. 





KOUVELLSS D'ITAEIE. 
On lit dans la Gasette de Milan, du 29 septembre : La Gaà- 


zette Piëmontaise a déclaré par erreur, et certainement sans- 


bonne foi, que l’'armistice était prorogé de huit jours en huit 
jours. Nous lui donnons l'assurance, à notre tour, qu'à la re- 
quête du ministre frangais à laquelle ont consenti SM. Char- 
tes-Albert,et son excellence le maréchal Radetzki, l'armistice 
a été prolongé de 30 jours, c'est-à-dire jusqu'au 22 octobre 
prochain. Ainsi l'on sait quelque chose de positif an sujet de 
l'armistice, des 

DOES nnn GO ahd 

NOUVELLES D’ALLEMAGNH, 

Francromt, 3 Ocrosre. — Nous apprerons de source certaine 
que six des individus poursuivis comme meurtriers de MM. 
d' Auerswald et Lichnowsky ont été arrêtés a Strasbourg, et que 
les autorités frangaises n'ont pas l'intention d'étendre à des 
cannibales le droit d'asile qu'elles accordent aux réfugiós poli- 


tiques. Unetelle confaite ne peut que faire honneur aux prin- 


cipesde la république. Ne 
Le Francforter Journal ajoute que ces individas ont déjà été 
livrés aux antorités allemandes, et qu'ils seront immédiatement 
ramenésà Francfort, 
Francrorrt, à Ocrogns. — On continue de transmettre de tou- 
tes les partiesde |’ Allemagne des adresses au ministêrede l'em- 
pire pour approuver les mesures énergiques qu'il a prises con- 
tre anarchic et exprimer la confiance entière du pays dans 
Vattitude da pouvoir central. 
…— Le ministre de la guerre d' Autriche a adressé à tous les 
gônéraux commandants ta circulaire suivante: _ NE 
Depuis quelque temps des plaintes ont été portées au snjet d'ezpressions 
de militaires qui sont propres à inquiéter l'opinion publique et tous les ci- 
toyens bien intentionnés, en faisant paraître hostiles aux institutions don- 
nées pas S. M, à ses peuples, les sentiments de l'armée impériale,et surtout 
d'une partie du corps des officiers. C'est mon devoir sérieux de maintenir 
dans Varmée l’unité des sentiments, de la conscience des devoirs, de l’o- 
béissance sans bornes aax ordres de l’anguste Monarque, et, par consé- 
quent, le respect envers les institutions constitutionnelles de \'Etat , et de 
ne pas souffrir que l'on se permette de se prononcer contre la volonté ez- 
primée par le souverain , contre la nouvelle forme de PEtat. 
pC'est ce qui m”’engageà inviter tous les généraux commandantset tous les 
chefs de l'armée p veillersérieusement à ce que leurs subordonnés agissent 
toujours dans ce sens, suivant leur devoir, et à ce que des expressions non- 


conformes à nos institutions constitutionnelles vc soient pas employées 


pour inspirer aux troupes un mauvais esprit, Je m'abandonne à la confiance 
qu’à l'avenir il sera regardé comme un devoir enversle trône et la patrie, 
d’éviter de donner licu à de telles accusations, et que tous ces Messieurs 
agiront avec zèle dans cesens sar leurs subordonnés. » 

— Une députation de la garde nationalede Vienne s'est rendue 
auprès du ministrede la guerre, pour lui demander si la ville 


êtait protégêe par un assez grand nombre de tronpes. Voici la 


réponse du ministre: Il y aà Vienne et dans les environs les 
plus rapprochés 40,000 hommes, et, en cas de nécessité, on 
peut s'en procurer encore, On travaille jour et nuit à relier en- 
semble toutes les lignes télégraphiques. Le ministère de l'inté- 
rieur en sera le point central. i 
"ASSEMBLEN NATIONALE DE PRUSSB— SÉancz DU 3 oGTOBEB. 

Une lettre du président da conseil annonee quele gouvernnment a mis 
à la disposition du pouvoir central les troupes cantonnées dans la province 
rhénane. Des mouvements de ces troupes ont en Îieu en conséqueucc. C'est 
ainsi quele vote dela chambre du 26 septembrea regu son exécution. Le 
ministère sera toujours prêt à donner au pouvoir central l'appui que ce 
dernier pourra réclamer. zo 

M. Rodbertus donne lecture de la proposition suivante: 

« L'Assemblée, vu la loi du 28 juillet relative à l’institution d'un pou- 
voir central pour l'Allemagne, a la conviction que le gouvernement, ainsi 
‘que son devoir le lui commande, contribuera de toutes ses forces à l'exé- 
ention de toutes les décistons da pouvoir central et du parlement, décisions 
que pourront provogaer les nouvelles complications qui menacent d'éclater 
dans la question danoise. » : 

‚M. Robertus réclame Fargence pour sa proposition. 

M. Ried! combat urgence. La proposition est sans objet. Le pouvoir cen- 
tral ne met pas en doute les bonnes dispositions da gouvernement prussien, 
Quant à la chambre, clle n'a aucun motif de méfiance envers le ministère. 


‘Si le député Rodbertus met en doute les sentiments patriotiques du minis- 
tère et de la chambre, ce n'est pas Ìà une raison soffisante pour nous impo- 


| ser une déclaration. (Bruit. Interruplion.) 


M. de Berg ne veut pas suivre le précédent orateur dans le dúdale de seë 
personnalités. On a snspecté les intentions dela Prusse. La proposition a 
pour but de faire apparaître ces intentions dans leur vrai jour. 

Wargence est admise. 

M. Rodbertus. Messieurs, vous n'igmorez pas quelle agitation la nouvelle 
de I'armistice a provoquée dans les duchés, La représentation sationale 
s'est déclarée en permanence. Elle a volé une constitution qui à elle seule 
rend impossible l'exécution de l'armistiee. La nécessilé d’ane modification 
de Parmistice sest fait jour dans les duchés. Le général Bonin ct M. Camp-- 
hausen représentèrent cette modifiealion comme chose prubable, C'est 
dans cet état que la question fut portée devant |’ Asser blée Siunf 


\ 


allemande, quì ratifia Parmistice en présupposant la modification dont je f 
viens de parler. Mais voici que le gouvernement danois adresse aux puis-f 
sances étrangères une circulaire qui est connue de la Chambre. En même . 
temps, le comte Moltke apparaft dans les duchés avee deux personnes qui « 
ne jouissent pas de la confiance générale. Grâce à l'énergie du gouverne- 
ment provisoire et du général Bonin, la commission danoise n’a pas priê 
pied en Schleswig. Cependant, larmistiee ne peut être executé, et le 
gouvernement danois lui-même l'a rompau le premier. 

Qaant à moi, je suis convainen que la diplomatie prussienne n'a paf 
pris sur elle d'éveiller des espéranees que le langage officiel du Dane- 
marck n'aurait pas justifiées d’avance. Jo crois aussi quele ministère 
saura sauvegarder les intérêts des duchés. Je sais même que des négo- 
ciations dans ce but se poursuivent en ce moment. Reste À savoir ce qus° 
nous aurons à faire, 
‚La déclaration que je propose à la chambre d'insérer.dans son procès- 
verbal ne peut entraver en rien les. négociatians. Elle. se rapperte non à 
ce qui s'est passé, mais à l'avenir. Elle a surtout pour but de maintenie. 
intacte la loi du 28 juin. Elle veut raffermir les liens, un peu relàehés en_ 
ce moment, qui rattachent la Peusse à l'Allemagne. 

Au début, la Prusse avait bien mérité de PAllemagne dans la question 
danaise. Mais depuis, elle a beaucoup à réparer. Ce qu'elle a à répätér, 
c'est son interprétation delaloidu 28 juillet, son attitude à la journée 
du 6 août, ses négociations relatives à l'armistice; Ce premier point im- 
plique une absence de dévoument à la cause allaatandeg leisreand, une 
résistance ouverte ; le troisième, des tendances séparatistes. Vouas,: Mes- 
sieurs, vous avez pour mission d’arrêter sur la pente Îa politique de la: ; 
Prusse, de mettre un terme à la joie de l'étranger et d'empêcher que d'au- : 
tres Etats ne suivent la politique de ce pays. Déjà un Etat la suivie. Je 
suis convainca que MM. les ministres ne combattront pas ma proposition. 
Plus la conduite du ministère précédent, à la journée du 6 août a étá 
regrettable, et plus la politique opposée de l'administration actuelle est 
salisfaisante. Je suis convaincu, que le ministère exécutera avee plaisir 
toutes les décisions du parlement qui n'excèdent pas les dimites de la lot 
da 28 juin. (Approbation.) 

M. Reichensperger combat la proposition qui serait grosse de dangers 
pour la patrie allemande, Et moi aussi, s’écrie-t-il, je me sens d'abord 
Allemand , puis Prassien. Mais l'idée de Panité allemande s'est réalisée 
sans nous. Ce n'est pas à nous de nous immiscer dans les travaux du parle-: 
ment. La proposition a quelque chose d’obseur ; on n'en saisit pas bien la 
portée. Elie aurait pour effet de provoquer Pesprit séparatiste qu’elle tend 
â combattre. La cominíssion demande une soumission absolue vis-à-vis de 
toutes les décistons du parlement dans la question danoise, J'ai l'intention 
de m'y soumettre, et j'ai la conviction morale que ces décisions seront no- 
bles , grandes , qu'elles seront allemandes, Mais vous voulez remplacer la 
convietion morale par une obligation juridique ; c'est à cela que je m'op- 
pose, L'auteur de la proposition lui-mêmea en d'autres sympathies dans le 
temps, Il a parlé pour la cessation de la guerre dans un intérêt purement 
prussien. Toutefois, je ne voterai ni pour ni contre la proposition; Je pro- 
poserai uh ordre de jour molivé. he eek 


rt « 

M. le ministre des affaires etrangères. Le gotvernetgenta dôs\'erigine. 
agideconcertavce le tn Genierbranmetolkee remden en pek Pei Zn 
Le gouvernement persistera dans cette voie, Les intérêts de la Prusse et da? 
pouvoir central sont tellement unis,que la Prusse ne peut marcher sans; 
l'Allemagne. S'il ya surlont uae question où ces intérêts soient identiques : 
c'est précisément eelle da Schleswig. Nons avons fait les plus rands sacri- 
fices en vue de sa bonne solution ct nous continuerons à en hie: En ce 
moment, nous nous efforgons, de concert avec le pouvoir central, d'obtenie 
les modificalions néeessuires. J'aurai l'honneur de déposer un plus grand” 
nombre de pièces sur le bureau, afin que vous puissiez vous convainere ‘de 
la bonne entente qui règne entre le gouvernement du roi et le pouvoir 
central, a 

M.de Berg défend M, Rodbertus contre le reprache d’inconséqaence 
que lui a adressé M. Reichensperger. La proposition antérieure, à laquelle 
ce dernier a fait allusion, avait pour but de com battre l'asprit séparatiste de: 
plusieurs Etats d’ Allemagne, M. Rodbertus alors s'cst platat de ce que Tes 
soldats prussiens supportassent senls le poids de la guerre, Au reste, dit M._ 
de Berg, lee républicains ct les réactionnaires ont changé de rôle. Ce sont 
les premiers à présent qui s'opposent à l'unité allemande, et pour causè. 
Nous avons combattu le despotisme, le temps est venu de réduire fes répu-' 
blicains, On a appelé la proposition dangerense ; votons-la tous, elle aura 
cessé de H'être. (Approbation.) EE 

MM. Hasse et de Reichensperger déposent un ordrodu jour snptivé dont: 
voici les termes : Dn ai a 

« L'Assernbléc, en accueillant la déclaration du ministère, et dans la 
conviction que le gouvernement se rattachera.…sans restriction à \'unité 
allernande, passe à l'ordre du jour. » En ede 

M. Baumstark repousse la proposition comme pèu pratique. 

La clôtnre demandée est rejetéc. De ie 

M. Pilet. Si l’'armistiee avait été rejelé à Francfort, une eriëe terrible’ 
en aurait été la conséquence. Nous devons empêcher qu'elle ne ‘puisse re=" 
naître, en tendant la main au parlement. Je vote pour la proposition; : _ . 

M. Haase défend son ordre du jour motivé, qai, À l'entendre, ne diffà=' 
rerait pas de la proposition Radbertus. (Rires et murmures.). . : 

M. le ministre des finances fait remarquer de nouveau: que le gouver-; 
nement agit de concert avee le pouvoir central dans la question danoise. 

La elôture est de nouveaudemaadte, … ___. . dn le hpt 

M. Milde la combat. Tous veulent lunité allemande, mais c'est unê. 
geselon que de savoir s'il faadra obéir, sans les ezaminer, aux. décisions 

u pouvoir central. 

La clôture est rejetée pour la seconde fois. ERS ús nr teks 

M. de Berg. Je crois devoir vappeler à la Chambre que M. Milde a fait” 
partie da ministère quia conclul’armistice. A 

M. Parrisius appuie l'ordre du jour motivé. (Marques d'étonnement.) 
Cet ordre du jour n'est pas ministériel. C'est parce que tes déclarations da” 
ministre. des affaires Ctrangères ont semblé manquer de précision qa’il a 
fallu proposer un ordre du jour motivé. J'espère qu'il n'ya pas de coteries. 
dans cette chambre, Quant à moi, je soutiendrai ou combattrai le ministère 
selon mes convictions, 

M. Schulze. La proposition de l'honorable M. Rodbertus yient fortifier le 
gouvernement. Son adoption montrera à l’Earope que notre Févolation n'a 
pas été vaine, et qrie nous savons sacrifier nos inférêts matórsels au ‘triora- 
pbe d'une idée. J'engage, du reste, mes collègnes à être ‚plus:sobres d'or= 
dres du jour motivés, afin que le peuple ne passe pas à son toür à lordes 
da jour à l'égard des déoisions de la chambre (Applaadisscments pran 
longés.) n tn 

De toutes parts. Aux voix! aux voiz! : SE 

M. d’ Auerswald: Je me prononce contre la elâture, IÌ fau! sue chact”, 
de nous puisse prauver qu'il vent sérieusement Vanité alleman:íe, Plasieuts 
d'entre nous lattent pour cette unité depuis trente âns, alors qu’il nrélait . 
ni utile ni doux de s'en porter le champion. (Approbation an centre.) °° 

La clôture est prononcée. ip j 

M. Rodbertus a la parole. Il justifie son attitude anterieure dans Ja 
question allemande. La situation est changée. Peu de tvips après la ré- 


& 


1} 


‘volation de mars, la Prusse était plus allemande que d'autres pays. Main- 


tenant c'est l'opposé qui est vrai. (Mouvement en sens divers.) Bien des 


Paroles ont été prononcées sur l'unité allemande, j'espère que le coeur 

Slait. L'ordre du jour motivé omet la citation de la loi du 28 juin, et c'est 
e cela qu’il s'agit. Il faut poser un priacipe international, un principe de 
toit public. 

M. Riedel. Je proteste contre ceque vient de dire honorable M. Rodber- 
tus. Le peuple prassien n'est pas mioins allemand que les autres pays. Ce 
‘gement n'est pas patriotique. (Brait.) 

M. Rodbertus, de sa place. M. le président aurait dû rappeler À ordre 


D . . É R A 
Porateur, mais n’importe.J’ai adressé des reproches non au peuple prussien, 
Mais au gouvernement. 


ordre du jour motivé est mis aux voix par appel nominal. Il est rejeté 
Par 181 voix contre 137, Il ya onze abstentions, - 
mammae Ed 


PRINCIPAUTÉES DU DANUBE. 

\ Les habitants de Bucharest ont fait un auta-da-fó du regle- 
‘ment organique russe et du soi-disant livre d'or de la noblesse. 
gesles ont transportés dans une voiture fanèbre, au son des 
fleches et d'une musique funèbre, et accompagnés par le cler- 
“8, jusque chez le mêtropolitain, où ilsont òté livrés aux flam- 
„Mes, au milien des anathômes de S. Eminence, sur un bûcher 
‘Ölevó dans la cour, tandis qtie les oratenrs populaires haran- 
“Staient la foule, qui accueillaient leurs discours par des accla- 
“Mations. (Feuille constitutionnelle de Bohôme.) 


NOUVELLES DE SUISSE, 


Berre, 30 serrensRe. — Voici la résolution que le conseil 
xécutif a prise au sujet des réfugiós qui ont coopéré à l'insur- 
fection dansle grand-duchóde Bade: — ek 

1. Geux qui ont joui ici du droit d'asile, et quien ont abusó 
Par leur participation répétóe à l'insurrection, sont renvoyós 
du canton. 

2. Tous les autres sont placés sous la surveillance spéciale de 
la police. 

—0n lit dans la Gazette de Bâle du 2 octobre : 

«On nous écrit de Shaffhouse que les autoritòs de la frontière 
de Bâde ont regu l'ordre de rompre toute communication avec 

es Suisses, et mêmede ne pas admettre les voitures publiques. 
'ordresera mis à exécution aussitôt que les troupes de l'empi- 
Pé 8eront arrivées à la frontière, 

» Nous regardons ces nouvelles comme prématurées. Hier une 
partie des rpublicains d’ Huningue a été transférée à Besangon. 
Les autres suïivront probablement aujourd'hui ou demain. » 








NOUVELLES D'ANGLETERRE. 

Lonnazs, 4 ocronne. — La commission. spégiale.de Cloumel a 
“Ontinué dans son audience de lundi l'audition des témoins 
Ans l'affaire Smith O'Brien. Après une audience qui a duré 
euf heures, la suite de \'audition des témoimsa été renvoyée 
Vu lendemain à la demande de l'accusé. 
‚=0n lit dans le Dublin Evening Herald: L'opinion est gó- 
Nêralement aceréditée dans le public que, dans le ens de la con 
Amnation de M. Smith O'Brien et de ses co-aedusòs, la peine 
Vapitale prononcòe ‘tòntre eux ne serait pas exòcutée, Il serait 
ors propos et tout-à-fait inconvenant d'examiner en ce 
Moment si cette décision serait opportune et politique; mais 
hous poúvons dire que nous avons de fortes raisons de croire 


{ue la détermination du gouvernement, en cas de condamna- 


tion dans l'affaire soumise à la commission spêciale de Clouwel, 
UAB en ve qui concerne les principaux accusés, est de 
laisser la Loi suivre son cours. Les parents de M. Smith O'Brien 


et F'acensé lui-inême étaient daris une persuasion diffèrente ; el 


HOUS avons appris de bonne source que ces jours derniers un de 
tes proches parents a été informé. que, s'il y a eondamnation,: 
Hs doivent s'attendre à ce qu'elle soit exécutóe. » 
Plusienrs journaux anglais et notamment le Morning- Chro-. 
“cle, le Morning- Post, le Morning-llérald signalent le defaut 
'humanité des juges et des avocats de la couronne dans le pro- 


Cês de Cloumel; ils accusent ces derniers de diriger les poursuis 


les. avce une sorte d'acharnement et la cour de se laisser entrai- 

Ver par les mêmes passions ef de ne pas garder l'impartialité 

Wi convient aux augustes fonctions dont ils sont revôtus. La 

Presse de Londres est‚du resto, à peu près unanime pour regretter 

Ale l'on n'ait pas accordé aux accusés irlandais les garanties 

he duelles ont droit en Angleterre les personnes accusécs de 
@ute trahison. n „ 

Ì ==Le Farmers magasine, journal spócial d'agriculture,dit que 
\ récolte de froment en Angleterre offre à peu près la valeur 
„ne récolte moyenne,Ïl ajonte que, suivant toutes les probabi- 
lêa, les prix n'éprouverorit pàs de haisse notable d'ici au mois 
S mars, La récoltede l'arge est en general satisfaisante. L'a- 

Yoine et les autres grains n'ont donné qu'une récolte médiocre. 


— La vente du mobilier de Stowe, après avoir été suspendue 


Dendant quatre jours, a-óté reprise lundi, On a vendu hier des 
Collections de médailles, objets d'antiquité, échantillonsde mi 
Aêralogie et de gêolagie. Une statue antique représentant. un’ 


ronsul romain pronongant une harangue, a été vendue 160 gui- 
ees: f 


ĳ jla collection de gêologie et de minéralogie formòe par. 
abi 


Ni any, et comprenant plus de 10,000 échantillons soignen- 
de Bern elassós et óliquèlés,a été vendue 320 liv; le pêredu duc 
€ Buckingham l'avait payée 4000 Hiv. 
à Prancfort en vertu d'un congé de quinze jours. 
— Rien n'a transpiré encore sur le remplacement du comte 


de Dietrichstein, comine ambassadeur d'Autriche près notre 
tour. On eroit ‚oe 


® fonctions de chargé d'affaires d’ Autriche. 

à Lord Palmerston est toujours à son château de Broadlands, 
êtr la invité les diffèrends membres du corps diplomatique 
Niet ger à venir passer successivement quelques jours. Le mi 
€ 


re des Etats-Unis d'Amêrique et madame Bancroft sont en 
Moment à Broadlands. je 


NOUVELLES D’H8PAGNE. 


ce iden, 30 Sserexar, — La Gazette de demain.publiera, à 
Enche® Ì on erott, le décret qu supprime les fonctions de Mi. 
nistà 0, Chef de la police de Madrid, et rèunit la policeau mi- 
Pe de l'intérieur. ge 
fût perd $tère des finances a. donné l'ordre qu'une mensualité 
Parmoigjs & classes actives ct _passives. Ce paiement se fera 
St-Ferdi $;en numéraire et par moitiè en billets de la banque 
hand, R 
bable de beaucoup depuis quelques jours de Ia réunion pro- 
SS Corlès au mois de décembre. 











€ prince de Lowenstein a quitté Londres pour se rendre 


tin: Olt (Gependant que le baron Neumann sera nommé.- 
ef plènipotentiaire. En attendant, le baron Köller remplit- 


NOUVELLSS DE FRANCHE. 


Parts, 5 Ocronnz. — On lit dans le Journal des Deébats : 


décider dans une de ses prochaines séances, 


que l'Institut, qui est présidé par M. Marrast, et forme le centre 
de l’ Assernblée, incline vers cette opinion. 


—le Bien public, organe deM. Lamartine, publie un nouvel 


repousse énergiquement l'èlectiondu président par!’ Assemblée. 
Nous remarquons la phrase suivante: 

« Pourquoi le député gerait-il nommé par le suffrage direct des citoyens, 
et le président par le suffrage indirect de la chambre? Y a-t-il deux sortes 
de suffrages ? Pourquoi le député gerait-il directement fort de la puissance 
de la nation, et pourquoi le président n’aurait-il indirectement que la force 
que voudrait bien lui prêter PAssemblée ? » 

— Dans sa séance d'hier, le comité des finances a’ discuté le 
projet de crêdit foncier, MM. AéhillóFöùld et Louvet ont atta- 
qué le projet avec force. Plusieurs membres, qui ont pris la pa- 
role, ne se sont prononcés ni pour ni contre. Cette première 


‘preuve n'a pas été favorable au projet, qui sera infailliblement 


repoussé par le comité. 
Ce projet de crêdit se résume dans la eréation de deux mil- 
liards de bons hypothécaires, afànt cours forcé. 


M. Fould, rapporteur, propose de procédeg avant tout à la ré- 
vision du système hypothécaire. 


TROUBLES- A. LYON. 

Des troubles graves ont eu lieu à Lyon, le 4, par suite de la dissolution 
de la garde mobile de cette ville. 

Les ci-devaat mobiles sont venus envahir tamultucusement \’hôtel de 
la Préfecture, réclamant fa solde qui Îui avait été proinise, ct qui venatt de 
lear être retenue par suite d'une saisie-arrêt pratiquèc-entre les mains do 
l'autorité. 

Le poste de la ligne ayant croisé la baïonnette sar cos émentiers, ceux-ci 
se sont préeipités sur eux. En un instant, le poste a été désarmé, les grilles 
et les portes de sortie fermées et cernées. 

M. Vivès, commissaire de poliee da quartier des Célestins, se trouvant 
dans la cour de la Préfecture avec ses agents pour maintenir la tranquil- 


gistrat a éé victime des lus mauvais traitements; oren de vans est 
par un déluge de coups de pied, de coups de poing, il a été plasienrs fois 
terrassé, et n'a échappé à une mort certaine qu'en se réfugiant dans un 
café de la place de la Préfecture, M. le doctear Fravernier s'est empressé 
de lui donner les premiers soins; les coups et blessures dont M. Vivés vient 


d'être victime n'offrent heureusement aucun caractère alarmant. 


Gependant l'avis de ce qut se passait étant parvenu à l’autorité militaire, 
le 9° dragons s'est dirigé sur la place de la Préfecture. Après avoir fait 
évacuer la place et ses avenues „ et après avoir chargé les carabines, une 
compagnie ‘a mis pied à terre, et, s’intraduisant dans los jardins de la 
Préfecture par la cour des Archers, a fait évacner la cour de la Préfecture 
aux insurgés. - 

Eu se rctirant , leg mobiles ont désarmé an poste qui se trouvait sur leur 
passage , et leur projet était de monter à la Croiz-Roussc, poor redescendre 
avecdurenfort. Eri Eenes 

A dix heures da matin, les attroupements commengant à devenir in- 
quïëtants sur Ja place de la Préfecture, la troupea regu l'ordre de eroiser 
la baïonnette. En un instant la place s’est tronvée vidée, A onze heures, le 
poste de lHôtel-de-Ville a été Pobjet d'une tentative absurde. Une cin- 
quantaine de mauvais sujets, armés de hâtons et précédés d'un drapeau 
rouge, se sont portés sur le poste de l’Hôtel-de-Ville; ils ont été repoussés 
lées de traverse. 

Le 11e dragons ct venu oecuper Ì’Hôtel-de-Ville ct la place Terreaux. 

Toutes les rues ahoutissantes à la Préfecture ont été oeeupées militaire- 
ment. 


Les communications avec le reste de Ia ville sont rendues presque im- 
possibles. 


Enfin, à midiet demi, une demi-batterie d'artillerie s'est rendue sor la 
place dela Préfecture. On a braquê des canons dans la direction des prin- 


sans peine et cernés dans la rue Lafont, d'où ils sesont échappés par les al-. 


| cipales rues qui aboutissent à cetie plaee. 


— On parle d'un banquet-monstre qui serait organise à Paris 
‘pour les premiers jours du mois de novembre. Les reprósentants. 
de la Montagne en seraient les instigateurs. Le prix des souscrip- 
tions ne dépasserait pas un franc, 

Ce banqgaet, qui aurait lieu dans l'enceinte du Champ-de- 
Mars, serait considèré au fond, dans ja pensée des organisateurs, 
comme une protestation contre le vote de lAssemblée nationale 
relatif au droitau travail. ì 

— Le bruit court que MM. Cazavan, prêfet de Toulouse et M. 
Rigodin-Planet, préfet de Bourges, viennent d'être destituês à 
raison des faits signalés par M. Denjoy. 


‚—Voici la lettre par laquelle M. Raspail demande à venir 
prendre part sous escorte aux dêlibérations de |’ Assemblee; 
ellé est assez curieuse : geh 

Aur citoyens représentants du peuple frangais. 
« Citoyens collègues, ND 
pJe ne viens pas protester contre volre décision qui me frappe sans que 
jaiedtdentendu. Ees À Ne 

«Vous avez ern user de votre droit. Quant à moi, j'ai aussì un droit à 
réclamer, celui de voter à l’Assemblée nationale; telle cst la mission dont 
m’a investi la souverainelé du peuple. 

pJe congois que la vindicte publique veille à ce que sa proic ne lui 


| échappe pas. Je veille de mon côté à ce qite mes incarcérateurs n’échap- 


pent pas à mon accusation, pour ainsi dire rêconventionnelle; car les cou- 
pables, ‚ne sont pas à Vincennes; vous les aver sans doute devinés, puisque 
vous n'aves pas voulu que je vous les nommasse. 
»Afin done de concilier les ezigences de la persécution avec cellns de ma 
mission, ordonnez qu'on m’escorte chaque jour, afin de me conduire à l' As- 
semblée et de me réintégrer ensuite dans mon cachot, 
»Salut ct fraternité, oF. V. Raspan, 


…… „Preprésentant du peuple. 
»Donjon de Vinceu nes, 28 septembre 1848, » 


— La question des banguets politiques acquiert une grande importance. 
A la dernière séance de l'assemblée, au milieu da-tumulte inouï qu'y ont 


soulevé les événements de Toulouse, plusieurs représentants de l'extrême 


gauche se sont deriës: Nous en ferons partout !… Et, en effet, les journaux 
des département sont remplis, söus ce rapport, de récits ou de programmes. 
Le banquet de Lille est annoneé avec des Proportions eolossales et des 


dispositions tontes nouvelles, De longues tables convergeant vers un centre 


comme les rayons d'une étoile, doivent permettre à un très grand nombr, 


La réunion de l'Institut a continué sa délibération sur la question de là 
présidence de la république. La discussion a été très-approfondie ct très- 
vive elle a été concentrée tout entière sur la question de principe : A qui 
appartient le droit de nommer le président ? La majorité de la réunion s'est 
prononcée dans le même sens que la majorité de la commission de consti- 
tution : le suffrage universel est la senle solution qui puisse être adoptée. 

Restent toutes les questions secondaire ; Ja réunion s'est réservé de les 


On remarquera que le système qui cherche à prévaluir et que 
le gouvernement encourage sourdement, est celui qui, laissant 
debout le principe,le fera momentanénent dövier, pour une fois 
par exemple, afin de ne pas soulever l'opinion. On peut croire 





écrit de M. de Cormenin sur l’élection du président. Get écrit 


lité, ct ayant étéreconnu, cent bras se sont levés sur lui, et aussitôl ce ma-. 


de convives d'entandre leg discours prononcés. Des agents sont, dit-où, 
parlis dans diverses directions pour oxciter des manifestations semblables, 
Nous empruntons à la Presse les lignes qu’on vient de lire. 
Elles sont inexactes, croyans-nous, en ce qui concerne le ban- 
quet de Lille, qui pourra avoir de grandes proportions, parce 
qu'on ya rattaché la célébration de l'anniversaire de Ia dèli- 
vrance de Lille, lors de la première révolution, mais danslequel 
nous ne croyons pas que la république démocratique et sociale 
parvienne à dominer. : : 
— Par suite des allocations successives de crédits votés pár 
Assemblée nationale, et en y comprenarit toutes les dépenses 
ordonnées par le gouvernement provisoire, en vertu de son 
pouvoir dictatorial, le budget de la France pour 1848 s'élève 
en ce moment à Ì milliard 837 millions. Le comitó des finan- 


ces de | Assemblée demande qu'il soit réduit à l milliard 777 
millions, 


Le budget de la guerre est fixá à 432 millions ;augmentatiau; 
208 millions sur le budget précédent. Ee ti nf 
Ïl est proposé diverses réductians dans la diplomatie, Le trai- 
tement du ministre à Bruxelles, qui était de 70,000 fr.,serait 
réduit à 40,0000 fr. ; celui d'ambassadeur à Londres, qui était 
de 300,000 fr. ne sera plus que de 150,000 fr. Le traitertent de 
envoyé à St-Pétersbourg est ramené de 300,000 à 120,000 fr; 
celui de Vienne, de 200,000 à 90,000 fr. ete. Ces économies 
n'empêchent pas fe budget d'être augmenté d’au moins 400 
millions sur 1847, 8 ee 
Une lettre de Londres, datée d’hier, annonce que-a santé 
de 1'éx-roi Louis-Philippe, qui depuis quelque temps présentait 
Ae eit heg ‚ donneen ce moment les plus graves inquiótudes-à 
sa famille. Re Dt 


ASSEMBLÉD NATIONALE. Sfaxco nu 4 Oerosar. 

M. le président donne lecture des cinq premiers articles de la nomina- 
tion du président par le suffrage universel. La discussion générale ouverte, 
M. le président appelle successivement à la. tribuna- plusieurs ‘orateurs qui. 
renoncent à parler. Enfin, M. Pyat monte à la tribune, Peek 


M. Feliz Pyat. Je ne prétends pas, messieurs; vous convertir à mon 
opinion, mais il est de mon devoir de vous dire ce que je crois la vérité. La 
société est on être collectif faite à l'image de l'homme ‘pour gondfire la- - 
sociëté; il fant done étudier 'hommce, scienced”analogie qüi a mangaá trop 
souvent aux précédents législateurs. (Oh! oh !) L'homme eat ua: gouverne- 
ment. (Exclamations et rires.) en 

Une voiz. Gouvernement absolu. Enea < 00b 

M. Félie Pyat. L'homme est un gouvernement. Le cerveau est un vräi 
pouvoir législatif (explosion de rires), le bras est an pouvair exécutif (nou: ° 
veaux rires), il obéit à la tête (rires). En conséqueneo de l'analogie qui … 
veut que la société, grand être collectif, se gouverne pardes-mêmes-loiù 
que l'individu, je ne comprends pas une asserahlóc € ari. prétident:élu 
également par le peuple. Ce n'est pas là la répablique, c'eat-um monatre à 
deux têtes, et les monstres ne,naissent pas viables. (Oh! oh 1} Ja n'admets 
pas la $éparation des pouvoirs dans une république. Cette séparation de 
pouvoirs se concevait dans les geuvernements constitutionnels se souta: 
nant par ua jeu de bascule qui finirait presque toujours par la culbyté. 
(Mouvement.) nn en 

Le pouvoir exécatif, pour moi,-ne doit être que le bras de l'assemhláe. 
IE Ie.sera seulement s'il est nominé par elle; autrement, si vous mettes ba : 
face de l'assemblée un président élu par le penple, il y aura inévitablement 
lutte ct antagonisme, Si le président est moins fort. que V'assemblée, vous 
n’aurez pas un pouvoir fort. Si le président est plas fort qne \'assemblér, il 
est trop fort. En résumé, le président électif, à mes yeux, c'est la.monar- 
chie dans la république, et c’est pourquaije vote contre le projet. (Áppro- 
bation à gauche.) aA 

M. Toegueville. La, question que vous discutez en ce momenkestl'iae:.. 


‘des plus graves que vaus ayez à discuter, la plus grave paut-être. Aussi vd: 


tre. commission, à la veille de la discussion, & cru devoir sawéunie de nou- iN 
veau pour délibérer gur la question, et la majorité'n’a pas:biésité à main- 


tenir son premier projet.Elle a chargé l'un de ses membres de venir officiel- : 


lement vous ezpliguer les motifs qui ont dicté sa résolution. L'honorable 
préopinaht vous a fait une peinture fantastique da pouvoir qu’exerceràit le 
président. Il suffit de jeter un coup-d'eeil sur les divers articles de la cons- 
titution qni traitent du pouvoir, ezécutif pour. s'en assurer Votre -cons- 
titution déclare d'abord le président responsable et non-sculement lui , 
mais son conseil des ministzes. Le président n'est qu'un pur ageot puis- 
qu'il n'a pas le vote royal et le veto puspensif des Etats-Un:s. [n'est 
qu'un: pur agent, et c'est icf que je ráponds à Pargument.da préopiaant: 
qui nous. aocusait de créer un mMonslre à 7 têtes, Tout en faisant 
du président un pur agent, nous avons voula lui constituer une cerlaine 
indépendance, nae certaine liberlé ; autrement , il nest qu’un instrameut 
passif, obéissant . non pas seulement aux volontés , mais aux nioindres ca- 
prices de l’assemblée qui ne serait elle-même qu'une convention. Est-ce là 
ce que vous avez voulu ? (Non ! non !) Non pas que ce mot de- conventian 
m'effraie et que je craigne le retour de ce terrible passé qui a tant pesc&ur 
nos pères 3 je ne crois pas dans l'état de nos mesurs possible le retour-d’une 
terreur, je ne puis m'empêchèr de sourìre lorsque J'entends des insensés - 
murmurer de ce8 menaccs; je me rappelle ces émigrés d'autrefois qui -di- 
saient que le roi avec plus d'énergie aurait pu ramener lancien régime, 
Nous n’aurons pas la Terreur, mais nous aurons u 


d ; n matwvais gouverne) 
ment, changeant, mobile, tracassier, 


ì profondément corruptear ct corrom- 
pu. Vous comprenez pourquot : parce qne chacan voudra coûiserver à taut 
prix les positions acquises ct que des ambitieuz, pour se maintenir, seront 
peu délicats sur le choix des moyens. (Mouvement) RE : 
Voiei les raisons de fond. Il en est d'autres que vous me permottrez de 
discuter avec une entière liberté, et d’abord Passemshlée a-t-elle la droit. 
de nommer le président ? Persmettez-moi de le dire, je ne le crois pas. Lfas- 
semblée a le droit de mettre dans la eonstitntion ce qu'elte. jnge- convena- 
ble ct utile, mais elle n”a pas le droit d'imposcraa paysue pouvoir exócu- 
tif permanent qui devrait lai survivre, à moins que l'assemblée, cette fois, _ 


| outre-passant ses pouvoirs, ne se proroge indéfiniment. (Mouvement.) 


Prenons garde aussi que depuis six mois le pays a vécu dans cetta pen- 
séc qu'il serait appelé à nommer le président de la république. Pouvez- , 
voustromper cette conviction d'autaut mieux fondéo, que la majorité da. 

a commission, que la plupart de vos burcaur, à la ie mann, 
s’'étaient prononcés pour l'élection par le pays. Et quel motif sérieux peut- - 
on alléguer au pays pour le priver de ce droit? Je n'en vois qu'un , c'est 
qu'on eraint de voir gortir de l'urne électorale un noin hostile à la républi- 
que, (Mouvement. ) nk k 

A gauche. Des noms. (Bruit.) de 

M. de Tocqueville, Des noms si l'on veut. Eh hier, messicurs, est-il pru=. 
dent, est-il bien de paraitre douter des sentiments républicains da, euple? 
‘Mais, eh vérité, un pareil acte de Anes west pas pûssìbie, (Teès-bien.) 
Op est votre force à vous, asscmblée législative ? où est votre appui? Ï est 
dans le pays! Dans le pays seul. Craignezde vous en sèparer. (Mouvement) 
On vous représente cet acte comme un fait isolé. Ne le hr pas, messieurs, . 
c'est le premier pas dans une voia fatale où je vous supplie de 'ne,pas vòus 
engager. Oserai je dire le mot, c'esl un coup ù'Etat qu'on vous temande 
(Mouvement.) Après celui-lá, un autre. jusqu'à ce que vous ayez le sort des, 
gouvernements qui vons ont précédé, (Mouvement) 


Messieurs, on se défie à tort des syropathies du pays pour Ia républiquie. ” 
Non, la France par ses instinets est profondément démocratique. | le aime’ 
bégalité, elle eraint l'autorité. Ce qui Peflraie dans la répabligüe, c'est le 
sonvenie d'un passé fatal dont elle craint te retour, ct plutôt que de le 
subir, elle est prête à se jeter dans les bras du premier fantôme qui lui pra- 
met de la protéger. (Mouvement.) Ne parlez point d'inflacnees légitimistes 


DEE 


on autres, Ìa France n'a pas la religion d'un nom, elle ne demande pas 
mieux que de se rallier de tout coenr à la république, mais à la condition 
qu'on la rassurera, qu'elle soit certaine que cette révolution ne ressemblera 
pas à son aînée. Pour cela que faut-il ? Rassurer le pays, nous mettre à la 
tête du pays, de l'opinion pour la diriger et, s’il est besoin, brûler nos vais- 
seaux. (Très bien.) 

‚ Messieurs, je vous en coujure, au nom même du salat de la républiqne, 
ayez confiance dans le pays, el le pays vous en liendra compte. (Bravus 
prolongés. — Une vive agitation succède à ce discours.) 

‚La séance est suspendne pendant quelques minutes. 

M. Parieu a la parole pour combattre l'opinion de M, de Toequeville, M, 
Parieu est au nombre des délégués des bureaux, 

M. Parieu reconnaît la vérité des principes dont M. de Tocqueville a 
dédait les conséquences avec un grand talent, nrais, dit-il, je ne suis pas 
de ceux qui sont esclaves des eonséquences d'une idée. Certes, le suflrage 
universel est très-bon, mais il n'est pas bon de l'appliquer À tout et en 
toute circonstance ; Phomrme d'état doit prévoir le fésultat possible d'un 
vote, 

Je comprènds le suffrage universel pour l'élection d'un représentant, ect 
encore nous dit-on que le serutin de liste a des inconvénients, et on se 
plaint trop souvent d'avoir à élire un candidat qu'on ne connaît pas. Mais 
si cel inconvénient existe pour le choix d'un représentant, combien n'est- 
il pas plus grand quand il s’agit de l'élection du président, c'est-à-dire 
d'un homme dont Îe choix mal compris pent compromettre l'Europe. 

M. Parieu-rappelle qu’aux Etats-Unis c'est par le saflrage à deux degrès 
que Washington fut éla, et, cependant c'est Phomme de qui on a pu écrire 
sur sou tombeau qu'il était le lj dans la paix, le premier dans la gaer- 
reet le premier dans le caaur de ses concitoyens. ‚ 

il rappelle également qu'en Hollande c'était les Etáts-Générauz qui 
nommaient le stathonder. „ 

M. Parieu se préoccipant du danger qae peut offrir l'élection par le suf- 
frage umiversel dans un moment où le pays est sì prefondement divisé, 
e'écria: Vous allez peut-être faire un recratement pour la révolte, vous 
allez ouvrir les cadres où l'on pourra faire entrer les ennemis de la répu- 
blique. (Sensation:) iso ° 

U ne s'agit pas; dit M. Parieu, de faire unesorte de roi constitutionnel, 
il s'agit de faire un magistrat. Vous ne pouvez pas vouloir une racine de 
chène pour mettre dessus nne végétation de roseau. (Mouvement.) 

Mais dira-t-on, ne faut-il pas qne le pouvoir exécutif sait fort pour être 
respecté? Óh foni, sans doute, il faut qu’il soit fort, maisje dois vous rap- 
peler avec le législateur de lan III, que le pouvoir ezécutif, quand il est 


responsable, ne doit pas avoir une trop grande force. IÌ n'y a pas même de 


mat à ce qu'il soit jusqn’à un certain point subordonné, afin que dans 
aueun cas il ne puisse dominer le pouvoir législatif. 

Suivant l'orateur, dans le système du président élu on entre dans une 
voie d’antagonisme sans issue , tout conflit sera impossible À vider. 

M, Parieu examine les objections qu'on fait à son système au point de 
vue de la séparation des pouvoirs. Ce qui importe surtout, c'est la sépara- 
tion des fonctions, car il est impossible que dans lorigine il n'y ait pas 
une sorte de source commune; c'est ainsi que dans la monarchie consti- 
tutionnelle le roi avait par ses fonctions un pied dans la magistrature, un 
pied dans les ehambres , et cependant e’était nn pouvoir indépendant. 

Mais, neus dit-on, vons faites une convention et même un long par- 
lement. de 

Maïs les hommes de l'an III se connaissa'ent en convention. 

ML Thiers. Les hommes de lan III étaicnt partisans de deux chambres. 

M. Parieu. Je répondrai tout à l'heure à cette objection , mais Je dis que 
là où nous avons nne assemblée qui ne pourra'pas même dire à un soldat , 
marche, il est inpassible de dire que nous aurons‘ une convention. Mais on 
me dira que le pouruir cxéeutif sera trop faible ; il n'y a pas grand mal à 
ce qu'il soit plas faible que cetuida la représentation nationale dans le 
pouvoir éla per ’immense majorité de la nation ; la garantie de la tempora- 
té dispavaftra. quaud te président sera lié avec le pays par une sorte de 
eerdon ombilical , passez-moi le mot ‚ el puis, ne voyez-vous pas combien 
notre sol si fortement centralisé , est préparé pour donner de la force au 
pouvoir ezécalif, î 

M. Parieu s’'étonne que les objections qui sont adressées à son système lut 
viennent des bommes qui sont ordinairement les adversaires de l’élément 
démocratigte, dont ils déplorent si souvent la mobilité. La conséquence 
de leur opinion, c'est qu'il ne faudrait pas enchainer l'avenir et ne pas faire 
de constitation. - À Ee 

Ce qui m’étonne, c'est qu’avee vos besoins destabilité, vous ne püissiez 
pas vous résoudre à obéir pendant 3 ou & ans au même pouvoir, àun pou- 
voir émané du pcuple et fondé par lui-même. 1e . 

On m'a parlé, dit-il, de l'opinion des bureânx. — Maisje ne reconnais 
pas aux bureauz le droit d'enchaîner les résolutions définitives de l’as- 
semblée. - 

En terminant, l'orateur dit à t'ass@mhlée, qu'étant Pélite de la nation, 
elle ne doit rien éraindre de tout ce quì est dans la constitution, et de prósi- 
dent y est. bes 1 . 

N. Fresnau monte & la tribute á siz benres moins vingt minutes, 

Une foute de voir. A demain ! à dermain ! 

D'autres voir, Non! non ! Parlez! parlez | 

M. Erin Si je eroyais que pour sortir de Ìa situation où nous som- 
mess'®suflit de faire un président de la république, je vons dirais : Faites 
le président dela répablique; mais je ne le eruis pas. IÌ ya ici nne question 
de droît et Ta qnestion de fait est la seule qú’on ait traitée. Quel est eclni 
qui; en recevant son mandat de représentant, a cru qu’il avait mandat de 
n mmer un président? (Interraption en sens divers.) 

EGomment se feraitil que nous n'ayons reconnu qu’au bont de siz niois 
que nous étious ch de faire qaclque chose de définitif ? pourquoi ne 
T'avons-nous pas fait plas1ôt 2 

Ees marques d'impatience de l'assemblée recommeneent : On demande 
le renvoi à demain. 

Le renvoi est prononcé. 

La séance est levéa à siz heures. L 





COMKEROESEVTERIDOR DELA FRANCE, ° 


1”administeation des douanes vient de publier le compte-renda du com- 
gommerce de la France &vec ses colonies et les puissances étrangères pen- 
‘dant l'année 184%. is ee ed 
Ce compte-rendu présente un élément nouveau, celui des valeire ac-” 
‘tuelles. Ma 
Depuis 1826, les évaluations avaient cu pour base exclusive les valeurs 
‘dites officielles, telles qu'elles avaient été arrétées en 1826, par une Con 
mission à la suite d'une enquête. Ces valeors permettaien\ de maintenir 
‚ dans Îes tableaus statistiques de la douane, des totauxet des comparaisons; 
mais ìl en résnltait que es valeurs officielles n'étaient plus depuis long- 
temps en rappoct avec le prix réel des marchandises. Cet état de choses 
avait donné lien à des critiques, dont l'admiuistration des donanes'a cu le 
bon esprit de ténir compte; et désormais sa pnblicatign annaclle contien- 
dra, en regard des valears officielles ou anciennes, les valeurs actuelles. 
L'administration des dauanes, pour réaliser ce progrès, s'est rehida 


“compte dé procédés employés par les administrations des six puissances 


“qui publient les tableauz de teur commcree eatérieur: bd 

La Belgique, les Etats-Uuis, la Russic. le Zollvercin, WAngleterre , 
‘PAutriche. Mais elle n'a jugé à propos d'en imiter aucune; elle a préféré 
“S'adresser au commerce labo pour avoir une table des prix actuels. A 
"Cà effet, une commission a éLé réunie pour procéder à une enquête qui a 
’ EL terminée en apût 1828. Utje nomenclature des valeurs dites actuelles , 
a été iseltde à celtic däte, pour servir aux évaluations du tableau du com- 
wmerte de” ed AS 

On n'a ekeren ‘de faire cette nomenelature complète; mais elle 
"caimprend déjà lek efpaux produits que la France importe ou exporte. 

De notables différences, comme nous l'avous dit , existent entre les va- 
‘teurs officielles de 1826 et les walears actuêlles de 1847. Elles doivent 


être attribuées won seulement aux proyrès de l'indastrie, aux effets de la 
concurrence et aux perfeetionnements de toute natnre, mais encorcà la 
différence des systèmes employés par les deux commissions de 1826 ct de 
1848. En 1826, les prix de certains produits avaient été fixés au lieu de 
production, c'est-à-dire déduction faite du frct; La commission de 1848 a 
ëtabli , au contraire, la valeur des marchandises au port d'arrivée , en fai- 
sant ainsi entrer le prix de transport dans le taux d'évaluation. De même , 
pour Pezportation , la valeur indiquée est le prix d'expédition au lien d'em- 
barquement. 

Nous nons bornons Àeaposer le parti auquel s’est arrêtée l’admistration 
frangaise. Nous ne voulons pas, quant à présent, déduire les considérations 
statistiques auxquelles ce procédé peut donner lieu; mais il est bon de 
dire, en deux mots, corament les administrations des pays que nous venons 
de nommers’y prennent pour dresser les tableaux d’importation et d'ez- 
portation, 

En Belgique, les valeurs officielles remontent à 1833 ; elles ont étéré- 
eemment revisées an moyen d'une enquête administrative, Aux Etats-Unis, 
il n’y a pas de valeurs oflictelles; les valeurs portées sur les états de la 
douane sontcellesqui sont déclarées par le commerce. En Russie, les va- 
leurs sont établies pour les principales marchandises seulement, et d'après 
les prix-courants des grands ports de l’empire ; pour les marchandises, on 
admet les valeurs déclarées par te commerce. Les publications du Zollverein 
ne donnent que les poids et les quantités, sans valeurs. En Angleterre, le 
taux d'évalnation des valeurs officielles remonte à 1694. Toutelois, les ta- 
bleaux officiels donnent les valeurs actuelles pour les produits nationaux 
exportés ; par valeurs actuelles, il faut entendre, dans ce pays, celles qui 
résultent des déclarattons en douane, 3 

Eutrons maintenant dans le djëtail des résultats obtenus en 184%. Nous 
nous bonerons aujourd’huì à expoger les chiffres qui formulent les faïts les 
plus généraus. Een 

La valenr officielle de toutes les importations ct de toutes les exporta- 
tions réunies de la France a été en 1847 de plus de deux milliards et demi, 
de 2.614.000,000 ; c'est une augmentation de sept pour eent ou de 
177,000,000, sur l'année 1846 ; et une augmentation de 321,000.000 ou 
de quatorze pour eent sur la moyenne des cinq années antérieures- 


Caleulés en valeurs actuelles, ies échanges, en 18477, n'auraient été que 


de 2,340 millions 3 d'où il résulte que, prises en bloc, les valeurs de 1846 
ne dépagsent le prix de 1847 que de 10 172 pour cent. 

Dans ce chiffre officicl de 2,614 millions, l'importation est comprise 
pour 1,343 millions, Pezportation pour 1,271 millions. La valeur des pro- 
duits importés excède de 87 millions, ou 7 pour cent, le résultat de 1846 ; 
de 189 millions, ou 42 pour cent, le résultat moyen de la période quin- 
quennale, Un accroissement de 81 millions, ou 8 pour cent, se remarqucra 
à Pégard des produits exportés, comparativenrent à l'année précêdente ; si 
Pon fait porter le rapprochement sur la moyerne quinqaennale, l’avantage 
est de 182 millions, ou 1% pour cent. Au taux actucl, la valeur des produtts 
importés se trouve réduite à 1,290 millions au lieu de 1,343 : 4 pour cent 
de différence. Celle des produits ezportés descend à 1,049 millions, aa lieu 
de 1,271 : différence, 17 pour cent. 

Ces résultats s'appliquent an commerce général, c'est-à-dire À tons les 
produits. En ce qui touche le commerce spécial des produits nationaux 
exportés ou des produits étrangers consommés en France, la somme totale 
des échanges cst de 1,867 millions: c'est 5 ct 14 pour cent d’accroissement 
relativement à 1846, d'une part, et del’autre au chiffre moyen des cinq 
années précédentes, En valeurs actuelles, cette somme de 1,867 millions 
se réduit à 1,676 millions : 10 pour cent de différence. 

L'ensemble du commerce spécial , évalué à 1,867 millions, se divise de 
la manière suivante: 976 millions pour importation , soit 6 et 13 p. 100 
d'angmentatiou sur les deux périodes comparées; 891 millions pour \'ex- 
portation, soit 5 ct 17 p‚ 100 d'escédant'sur les mêmes périodes, La somme 
des importations spéciales n'est plus, an taux d'évaluation actuelle, qua 
de 956 millions: 2 p. 400 de différence. Avec l'évaluation normale, celle 
pe importatians n’atteint plus que 720 millions, soit une diminution de 

p. 100. 

En relevant les chiffres du commerce général depuis 1883, on trouve les 

résultats suivants: AG 


IMPORT. EXPORT, TOTAL. 
1833 693 766 1459 
1838 937 656 1893 
1843 - 118% 992 2179 
1847 13438 « * 1271 - 2614 


En quinze ans , le commerce extérieur de la France a doublé. 

En considérant le mouvernent commercial au point de vue des modes 
de transport , on voit qae la somme de 2,614 mullions, qui en est lez- 
pression totale, se partage, comme suit, entre la voie de mer et la voie 
de terre: 5 


V. offic. V. actaelles. 
Commerce par mer 1,925 millions 1,719 millions. 
Commerce parterre 689 621 


Entre les deux voies de transport, la proportion est de 74 pour cent 
contre 26. Pendant les cinq dernières années, cette propartion avait été 
de %% pour cent contre 28. Le commerce , par mer , s'est donc accru de 2 
pour cent dans le courant de l'année dernière. 

Dans les 1,925 millious de transports maritimes, la part du pavillon 
national est de 881 millions, on 46 pour cent ; celle du pavillon étranger, 
‘de 1,044 millions, ou 54 pour cent. Dans Jes 881 millions, formant la 
somme des produits transportés par nos navires, 281 millions sont attri- 
bués à la navigation réservée, : 

Les céréales venues de l'étranger sont évaluées à 231 millions, sur les- 

uels 209 millions ont été mis en comsommation. En 1846, sous empire 
des mêmes circonstanecs, vers la fin de l'année seulement, il avait été im- 
porté pour 125 millionsde céréales dont 100 millions pour ta consomma- 
tion intérieure. D'une année À lautre, augmentation est de 86 et 109 
pour cent; elle est de 231 et 372 pour cent sur les cinq années précédentes: 

En général, l'importation des matières premières avait déjà subi une dé- 
pression, En 1846, elles entraient pour 57 centièmes dans le mouvement 
général des importattons; en 1847, elles n'y entraient que pour 46 cen- 
tièmes. La part des produits fabriqués était de 18 centièmes; la proportion 
est descendue à 17, Au contraire, celle des objets de consommation natu- 
vels s’est accrue de 25 à 34 centièmes. 

Les variations les plus importantes survennes dans l'expédition au de- 
hors des produits nationanz, sont celles-ei: 10 millions d'angmentation 
sur les vins, 8 millions sar les eaux-de-vie, et 3 millions sur les fruits à 
ensemencer. Les garances et les céréales ont éprouvé des diminutions de 3 


et 2 millions. A l'égard des objets mannfactarés, il y acu desaméliorations 


de 19 millions sur les tissus de soie, de 15 millions sur les tissus de co- 
ton, de 5 millions sur les sucres ráffinés, de 3 millions sur la tabletteric, 
la mereerie et les meubles. Au contraire, Pexportation des tissus de laine 
a baissé de 8 millions ; celle des fils de coton et de laine, de 2 millions. La 


valeur des tissus de lin exportés-a atteint 26 millions pendant les deux 


années comparées. Sauf quelques variations en plus ou en moins, consé- 
quence.-naturelle des flnetuations ordinaires du commeree, l'oxpédition 
sur les marchés extérieurs des autres produits nationaux s'est maintcnue 
au niveau des faits demême nature coostatés Pannée dernière. Nouvelle 
preuve de l'inffuenee de la crise financière et da manqne de céréales. Le 
miouverent maritime que la France a entretenu avec ses colonies et Pétran- 
ger a occasionné, tant à l'entrée qu'à la sortie, 34,028 navires on voyages 
avec chargement de marchandises. Letonnage a été de 4,297,000 tonnc- 
aux. C'est uu accraissement de 5 ponr cent pour les voyages, de 9 pour cent 
pour lefqunage, relativement au mouvement de l'année dernière. Le pavil- 
lon national a couvert, tant pour la navigation réservée que pour celle faite 
concurremment avec les pays étrangers, 13,234 navires.jaugeant1,589,000 
tonneauz. C'est une diminutiou de 4 pour cent sur le nombre des navires ; 
mais il parait que leur capacité s'est accruc dans la même proportion. On 
acompté 20,794 navires étrangers, de la contenauce de 2,708,000 ton- 
neauz. Dans les 13,234 navires frangais qui ont alimenté le mouvemeut 


maritime, 3,533, jaugcant 542,000 tonneaur, ont desservi la navigalier! 
réservée, c'est-à-dire celle faite avee nos colonies, y compris les opérations 
de la grande pêche. Dans la navigation de eoncurrence, nous avons occupé 
9,701 navires, dé la contenance de 1,047,000 tonneaux ;c'est une dimi- 
nution de 4 pour cent sur chacune de ces branches, eu égard au nombre 
des navires ; dés deur cÔtés aussi, le tonnage a augmenté, mais dans une 
faible proporkion : 1et 5 pour cent. 

Ges résultats comprennent la navigation à voile et celle à vapeur réunies- 
En s’occupant de cette dernière séparément, on voit que le nombre des 
voyages effectués par les paqucbotsa été de 6,114, au licude 5,872, chif- 
fee de 1846. 


TIÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HAYE, 
Lundi 9 Octobre 1848. …— (Représentation n° 54.) 


La première représentation det 


MARGUERITE, 


corédie en trois actes et en prose ‚ par Mme Aneelot. 
Suivi du 2me acte de: — 


GISELLE OU LES WILIS, 


ballet fantastijue par MM. de St-Georges , Théophile Gautier et Coralli, 
mausiqne de M. A, Adam. 
Le spectacle commencera par le 1er acte de : 


LE MAITRE DE CIAPELLE, 





opéra bouffon , paroles de A, Duval , musique de Paër, 


ANNONCES. 


ne 
Monsieur BASTA, actuellement propriétaire da l'Hôtel de Hollande; 
20, rue de la Paix à Paris, a honneur de prévenir les personnes qui, ont 
Phabitude de descondre chez lui , et celles qui voudcont l'honorer-de leur 
visite, que sa maison est entièrement ral à neuf ek-ne laisse. rien À 
désirer pour l'éléganee et lo comfortable. On y lit lés journaúi’ Hollan- 
dais. | en Pe es0). 


HOTEL DE RUSSIE, 


LONGUE RUE NEUVE 68, 


LEN, 


Salon de conversation — Journaus et bibliothèque— Office commercial | 


SALLE DE BAINS, 


Table d’Môte à 4 heures et demie. 


AMSTERDAM, Venpaeni 6 Ocronae. —IÌ n°y a rien à dire du mouve- 
ment des fonds hollandais à la bourse de oe joar, ils sont presque tous rostés 
à la cote d’hier, : 

En fonds espagnols, surtout en 3 % intérieur, lo marché a été très animé. 
Il s'est présenté pour ces dernières valeurs beaucoup de vendeurs, en sorte 
que leur cours, ainsi que celui des ardoins, est de nouveau resté en baisse. 

Quelques réalisations de bénéfice dans les portugais ont fait baisser ces fonds 
d'environ 374 %. Les mexicains et les brésiliens étaient plus offerts. 

ROTFERDAM, VenpaeDt 6 Ocrogne. — Le marché a présenté aujonr:- 
ch pou non et tous les fonds étaient offerts avac: pen -derpreneurs. 

outefots les portugais se sont. Éraitësà ian bones plus s ge 
veille. Les menloalin se soit varieerden do GE ir pi Gon f 
tinué à les offrir à leur prix de clôture, si 

PARIS , Jzuni 5 Ocropae. — La bourse était aujourd'hui en pleine baisse, 
par, suite du bruit que l’Autriche avait refuaé la médiation dela France et 
insistait pour Ja formation d'un congrès européen. On était ‚ En autre, dans 
Pinoertitnde au eujet de la question du crédit foncier, parce que Pon ne savait 
pas si l'assemblée nationale se serait décidée à la discuter dès aujourd'hui, 

On a fait courir de nouveaux bruits de crise ministériae ; enfin on parlait 
de troubles à Lyon à la suite d’une rixe entre la garde mobile licenciée et les 
en On sjoutait que la garde mobile s'était retranchée à la Croix- 

ousse, 

Les chemins de fer étaient également en baisse et la plupart des lignes 
étaient in vendables. 

Larente S%, fermée hier à 44, a ouvertà 44, ellaa varié de 44 à 4445, 
elle reste à 44-15. £ PN 

La rente 5 % ‚qui était hier à 68-85 , a ouvert'à 68-50, clfe a varig de 68-50 
68-75, elle ferme à 68-65. OA zE ze 

L'emprunt de 1818 a fait 68-60 et 68-85. : 
î de aetions de la banque de France ont varié de 1,570 à 1,580 et restent à 4 

’ ‚ 

L'emprunt romain a monté de 3/4 à 64} Pemprunt du Piëmont était à 830 : ú 
les lots Autriche à 300. NE 
Les actions du Nord ont varié de 363-75 à 866.25 ; Strasbourg , de $33:%5 à 
335 ; Lyon était à 362-50 ; Orléans à 651-25; Hävre, à 18750. DE: Ee, 

ANVERS, Vanpnept 6 Ocronas. — 2 heures. — Pau d'affaires: — Fonds 
belges: 5%77 3,4 % P.; de 4142 X71 778 % fait et reste P.; de 3173 %a ótó, 
traité à 89 et reste 88 7/8 % cours, re 

Fonds espagnols : 5 % a étótraitéo à 71/8 % et 7 %; de 3 X dette intérieure 
173/A%A. Á 8 : 

23/4 heures. — Fonds belges 21/2 % 387,8 % A. 


BOURSE DH PARIS DU 5 OCTOERB, 
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LA HAYE, chez C. Van der Meer, Spui, N° 79. 


